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Burkina Faso, Egypte, Madagascar, Pérou et Trinité-et-Tobago : 
projet de résolution révisé 

Le Conseil de sécurité, 

Ayant examiné les rapports du Secrétaire général (S/16237 et S/17242), 

Ayant entendu la déclaration du Président par intérim du Conseil des 
Nations Unies pour la Namibie, 

Ayant examiné la déclaration de M. Sam Nujoma, président de la South West 

Africa People’s Otganization (SWAPO), 

Félicitant la South West Afrisa Pcople’s Organization d’être disposée à 
ooopirer plei=ment avec le Sect&aire g&n&ral de l’Organisation des Mations Unies 
et son reprbrcntent sp6cial & l’application du Plan des Nations Unies peur 
l’ind&pen&nce de la tJorpib10 inonc0 dans la rbsolution 435 (1978) du Conseil de 
mécurSt& l t notmment do s’ôtre d(clar6e ptke i signer et cbserver un accord de 
cesse%-le-feu avec 1’Afttqru du sud, 

Rmxaelont leo rbsolutiona 1514 (XV) et 2145 (XXI) &e l’~mnmbl~ gkrérale, en 
date recpwtivmnt du 14 d&cembre 1960 et du 27 aetobre 1966, 

Namfant et riaffirmant ma r&eoluticn~ 269 (19691, 276 (1970), 301 (19711, 
365 (1976), 431 f1978), 437 f1938), 435 119781, 439 (19761, 532 (1993) 
et 539 (19831, 

lsnt 1s déclatatlon (8/17151) publi/e le 3 rai 1985 par le Pri8idtnt du 
-urStd au nom de ats membresr Conseil de dans laqueUe il a mtaament qualifié de 

nulle et non menue la décirion de mettre en place un pdtendu gouvernement 
prwiroire en Namibie, 

Gravement prkccud par la tension et llinstabilfti engendriea par les 
politiques hootfles menies par le rigime d’apartheid dans toute l’Afrique australe 
-4-4 qw pa: ia ~~?ace d* plua rn plus grave que sa persistance à utiliser la “...“a 

* Nouveau tirage pour raiso! techniques. 
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Namibie comme base pour des attaques armées et des actions déstabilisatrices contre 

les Etats africains de la région fait peser sur la dcurité de la réqion et par les 
incidences plua larges de cette menace sur la paix et la sécurité internationales, 

Réaffirmant la responsabilité juridique de l’Organisation des Nations Unies a 
l’égard de la Namibie et :a responsabilité principale qui revient au Conseil de 
sécurité de veiller 3 l’application de ses résolutions, en particulier les 
résolutions 385 (1976) et 435 (1978), qui contiennent le plan des Nations Unies 
pour l’indépendance de la Namibie, 

Notant que 1985 marque le quarantième anniversaire de la fondation de 
l’Organisation des Nations Unies et le vingt-cinquième anniversaire de l’adoption 
de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, 
et constatant avec une profonde préoccupation que l’organisation est saisie depuis 
sa création de la question de Namibie et que celle-ci n’est toujours pas réglée, 

Se félicitant de la campagne de plus en plus intense menée de toutes parts et 
dans le monde entier contre l’Afrique du Sud raciste dans un effort concerté visant 
b mettre fin a l’occupation illégale de la Namibie et à l’apartheid, 

1. Condamne l’Afrique du Sud pour sa persistance b occuper illégalement la 
Namibie au mépris flagrant des résolutions de 1’Assemblde générale et des décisions 
du Conseil de e&uritC des Nations Unies; 

2. Réaffirme la legitimité de la lutte du peuple namibien contre 
1’aXUpatiUI ill6galO par le r&giarc racinte de l’Afrique du Sud et engage tous lem 
Etats b acctottre leur msiatance morale et mat/tiellt au peuple namibien; 

3. Candomn ésaUmœnt le t&lm racbte do l'Afrique du 8ud pour avait mi0 
en place un ps6tendu gouvernement provisoire B Yindboek et déclare quœ cette 
octisn, olors mhe que le Caseafl de rrboutit6 sf/geoit, canotitue un offrant direct 
8~ C~nr+il et un 46fi unlferate B mm ti~lutiono, pwticulibtement 0 me 
rhcluttoae 435 (1978) et 439 (1978)r 

4. Doolare que cette action cet ~ll&gale, nulle et non avenue et affirme que 
ni 1Wrgsnieation der Uationo Unim ni aucun Etat Membre ?m fa recondtrunt, ni no 
reconna~trcmt aucun reprhentant ou organe d&eigrtd en application de cette ection? 

5. Exige que le rbgim racfmte de l’Afrique du Sud abroge imhdiaterccnt 
cette sctim tll4gole et unilatt/rale~ 

6. Condamne en outre l*Afrique du Sud pour l’ohtruction quielle fait Q 
i~applicatfon de la rholution 435 (1978) du Conseil de dcuritd en tn#ststant sur 
de6 conditions contrairea hux ai~poaitfoncl du plan des NatiCm Unies pour 
l'indbpendsnce de la Namibie; 

7. Rejette une foi6 encore l’fneistance que l’Afrique du Sud met b lier 
l’indépendance de la Namibie B des considérations extrindqucs et sans pertinence 
aucune comme incompatible avec la r(aolution 435 (19781, d’autres décisions du 
Conseil de fiécurité et les résolutions de 1~AesembLée générale sur la Namibie, 
notamment sa résolution 1514 (XV), en date du 14 d&embre 1960; 
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8. Déclare une fois encore que l’indépendance de la Namibie ne peut être 
subordonnée au réglement de questions étrangères & celles dont traite la résolution 
435 (1978) du Conseil de eécurité; 

9. Réaffirme que la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité énonçant le 
plan des Nations Unies pour l’indéptndance de la Namibie est la seule base acceptée 
sur le plan international pour un règlement pacifique du problème namibien et en 

exige l’application immédiate et inconditionnelle; 

10. Affirme que les consultations entreprises par le Secrétaire général 
conformément au paragraphe 5 de la résolution 532 (1983) ont confirmé que toutes 
les questions en suspens liées à la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité 

ont été résolues, sauf celle du choix du système électoral; 

11. Décide de charger le Secrétaire général de reprendre contact avec 

l’Afrique du Sud, afin d’obtenir d’elle une indication de son choix quant au 

systéme électoral à appliquer pour l’élection de l’Assemblée constituante sous la 
supervision et le contrôle de l’Organisation des Nations Unies, comme le prescrit 
la résolut ion 435 (1978) , en vue d’ouvrir la voie à l’adoption par le Conseil de 
sécurité de la rasolution autorisant la mise en oeuvre du plan des Nations Unies 

pour l’indépendance de la Namibie; 

12. Exige que l’Afrique du Sud coopère pleinement avec le Conseil de sécurité 
et avec le Secrkaire q&nkal i l’application de la préaente réeolution; 

13. Avertit Bvec fermet& l’Afrique du Sud que son refus de coopérer mettrait 
le Ccnwfl de &corit& dan8 l’oblig6tion de 6e rbunir immédiatement pour impo6er & 
titre de première 66nufe des sanctiorrr économiques obligatoires contre l’Afrique du 
Bud en opplfcation Bu Chnpitre VII de la Charte, 6fin d’exercer 8uf elle le6 
presriono euppl&smtairee n&es66iree pour t‘mener & 6e conformr aux ri6ohrtion6 

wlmantîannéesr 

14. DmBnde inrptuernt, qu’a attendant l*impa6fttm de oonatiœm 

obligotoira6 cc#Me l’Afrique du Sud en application du Chapitre VII de la Cherte 
&eo W&fgns Unie8, lee Btots Bltirea de lvOrponiratian dea îiatims Unies qui ne 
l'ont p66 enaore fait, prennent volcntoirement d66 -sures approprlCe6 pour rompre 
tOU6 li6nnS 4?t wttre fin & tOU6 166 r6ppOrt6 6v6c l’Afrique du Sd, f#esuzes qUi 

pourrcltent comprendre 106 6Ulvrntea s 

6) F!upture &8 ie~ntLm6 diplcmatiquesr 

b) Application d’un embargo 8ur le pkrolt; 

Cl Liquidetian de6 intirêts existante, interdiction de nouve6ux 

inve6ti6se6ent6 et adoption de a66Ure6 de di66uasfon a Cette fin, 

df Refus d’accorder de6 droit6 de survol et des facilitls d’atterriesaqe aux 
aéronefs et de6 droite d'accostage 6ux navire6 de haute mer; 
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e) Interdiction de la vente de kcugcrtands et toutes autres pièces frappées 
en Af tique du Sud; 

f) Application stricte du boycottage de l’Afrique du Sud dans le domaine 
culturel et dans celui des sports; 

4) Ratificaticm et application de la Convention internationale sur 
l’élimination et la répression du crime d’apartheid. 

15. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte de l’application de la 
présente r=ution la première semaine de septembre 1985 au plus tard; 

16. Décide de rester saisi de la question et de be réunir dès qu’il aura reçu 

le rapport du Secrétaire gbnéral pour examiner les progrés raalisés dans 
l’application de la résolution 435 (1978) et, dans l’éventualit6 où l’Afrique 

du Sud continuerait d’y faire obstruction, pour agir en vertu du paragraphe 13 de 
la présente résolutfan. 


